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REQUETE A MADAME/MONSIEUR LE PRESIDENT DU 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PARIS  

STATUANT EN REFERE  
(Article L.521-2 du Code de Justice Administrative) 

  
 

A LA REQUÊTE DE : 

 
L’Association FRANCOPHONIE AVENIR (A.FR.AV), ayant son siège social 2811 
chemin de Saint Paul, au Parc Louis Riel à MANDUEL (30129), représentée par son 
conseil d’administration (article 10 des statuts), régulièrement déclarée en Préfecture, 
le Président étant investi des pouvoirs pour agir au nom de l’Association notamment, 
les plus étendus pour ester en justice que ce soit en demande ou en défense, aux 
termes desdits statuts. 
 
 
Ayant pour avocat, Maître Emmanuel LUDOT, Avocat au Barreau de REIMS, 
demeurant 27 Boulevard Foch 51100 REIMS.  
 
 
 

A L'HONNEUR DE SAISIR LE PRESIDENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE 
PARIS, EN REFERE, DANS LES CONDITIONS QUI VONT ÊTRE RAPPELEES CI-
APRES : 
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OBJET DE LA DEMANDE 
  
 
 

I/ FAITS ET PROCEDURE. 
 
 
Il a été constitué, le 25 juin 2017, une association dénommée ASSOCIATION 
FRANCOPHONIE AVENIR, ayant pour objet : 
 
 

- De promouvoir, d’illustrer ou de défendre la langue française, et cela en 
dénonçant notamment l’hégémonie constante de la langue anglaise, que ce soit 
en France, dans l’Union européenne ou ailleurs dans le monde non 
anglophone, 

- De promouvoir et de défendre la francophonie afin de sensibiliser les Français 
au fait que la langue française est une grande langue internationale parlée dans 
le monde entier sur les cinq continents,  

- De favoriser, dans un esprit fraternel et de respect mutuel des identités 
nationales la communication et la coopération entre les peuples francophones 
du monde entier. 

 
 
Dans ce cadre, l’Association FRANCOPHONIE AVENIR avait saisi le Défenseur des 
droits, au regard du non-respect de la Loi 94-665 du 4 août 1994 relative à l’emploi de 
la langue française. 
 
 
En effet, lors de la préparation des jeux olympiques 2024, le GIP PARIS 2024 avait 
projeté le slogan « MADE FOR SHARING » en faveur de la candidature de la VILLE 
DE PARIS aux jeux olympiques et paralympiques de 2024. 
 
 
Le déroulement des jeux olympiques 2024 à PARIS fait l’objet d’une large 
retransmission. 
 
 
La société FRANCE TELEVISIONS, le 24 juillet 2024, sur les chaines publiques de 
FRANCE2 et FRANCE3 a diffusé, dans le cadre des jeux olympiques de PARIS 2024 
deux rencontres sportives : 
 
 

- Une de ballon sur FRANCE2 
- L’autre de rugby sur FRANCE3. 

 
 
Force est de constater que ces chaines ont eu recours à des incrustations-vidéos en 
anglais sur les images qu’elles diffusaient (Olympic Games, nom des pays en anglais-
USA en anglais au lieu de É-U-A en français, 1ère et 2e mi-temps écrit en anglais, 
«Team list », « head coach », starting line-up, etc…). 
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Tout cela en contradiction avec la Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication, avec le cahier des Charges et la Charte des antennes de 
France Télévisions, des directives du ministère des Sport et de la Charte olympique. 
 
 
France Télévisions a des obligations à l’égard de la langue française, obligations qui 

sont définies notamment dans la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la 

liberté de communication, dans son cahier des Charges et dans la Charte des 

antennes. 

 

 

Plus précisément, l’article 20-1 de cette loi (Modifié par Loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 - art. 

44) dispose : 

 

« L'emploi du français est obligatoire dans l'ensemble des émissions et des 

messages publicitaires des organismes et services de communication 

audiovisuelle, quel que soit leur mode de diffusion ou de distribution, à 

l'exception des œuvres cinématographiques et audiovisuelles en version 

originale. […] » 

 

L’article 43-11 (5e paragraphe) de cette loi dispose:  

 

« Les organismes du secteur public de la communication audiovisuelle, pour 

l'exercice de leurs missions, contribuent à l'action audiovisuelle extérieure, au 

rayonnement de la francophonie à la diffusion de la culture et de la langue 

françaises dans le monde. (...) ». 

 

 

Le décret n° 2009-796 du 23 juin 2009 fixant le cahier des Charges de France 

télévisions rappelle que la télévision de service public a vocation à constituer la 

référence en matière de qualité et d'innovation des programmes, […] ainsi que de 

promotion de la langue française. [...] » ?  

 

 

L’article 39 dudit décret rappelle que France Télévisions doit veiller à l'usage et au 

respect de la langue française par le personnel intervenant sur ses services 

conformément aux dispositions de la loi n° 94-665 du 4 août 1994 et, notamment, 

proscrit les termes étrangers lorsqu'ils possèdent un équivalent en français. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020353535/2009-03-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000020353535/2009-03-08/
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La Charte des antennes de France Télévisions indique clairement dans son 

préambule:

 

 
 
S’agissant de la langue des Jeux olympiques, telle que l’indique la charte olympique 
en vigueur au 2 août 2015 : 
 
 
 

 
 
 
 
La Ministre des sports, Madame Amélie Oudéa-Castéra, a fait savoir que qu’un de ses 
objectifs est de développer la Francophonie sportive et de valoriser la langue française 
dans le sport, en créant, notamment, un groupe interministériel et 
interinstitutionnel ayant pour base de travail : 
 
 

 « Le français, langue du sport et de l’olympisme en France et dans le monde ». 
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Une convention a été signée sur la langue française entre le comité olympique Paris 
2024 et l’OIF pour s’engager sur l’usage et la promotion de la langue française et de 
la Francophonie aux Jeux Olympiques et Paralympiques d’Eté. 
 
 
L’Assemblée nationale a adopté la résolution n° 295 portant sur l’usage de la langue 
française aux jeux olympiques et paralympiques de PARIS en 2024. 
 
 
C’est donc dans ces circonstances que l’Association FRANCOPHONIE AVENIR a 
l’honneur de vous saisir dans le cadre de la procédure de référé, en application des 
dispositions de l’article L.521-2 du Code de Justice Administrative. 
 
 
 
 II/ DISCUSSION. 
 
 
  A/ SUR LES CONDITIONS DE LA REQUETE. 
 
 

A/1.  Sur la compétence du Juge des Référés du Tribunal 
Administratif. 

 
 
 
En vertu des articles 43-11 et 44 de la Loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté 
de communication, la société nationale de programmes FRANE TELEVISIONS, qui 
notamment conçoit et programme des émissions de télévision à caractère national, 
« poursuit, dans l’intérêt général, des missions de service public » et offre au public 
« un ensemble de programmes et de services qui se caractérisent par leur diversité et 
leur pluralisme, leur exigence de qualité et d’innovation, le respect des droits de la 
personne et des personnes démocratiques constitutionnellement définies », 
notamment dans le domaine de l’information. 
 
 
Selon l’article 45 de la même Loi, la société FRANCE TELEVISIONS est soumise, sauf 
dispositions contraires prévues par la Loi, à la législation sur les sociétés anonymes, 
et son capital est, en totalité, détenu directement par l’Etat. 
 
 
Il résulte de ces dispositions que la société nationale de programmes FRANCE 
TELEVISIONS est une personne morale de droit privé, chargée d’une mission de 
service public. 
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Comme tel, elle entre dans le champ des dispositions de l’article L.521-2 du Code de 
Justice Administrative, qui permet au Juge administratif des référés d’ordonner toute 
mesure nécessaire à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle un 
organisme de droit privé, chargé de la gestion d’un service public, aurait porté, dans 
l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. 
 
 
Les décisions mises en cause dans les présentes instances de référé s’inscrivent dans 
le champ des missions de service public conférées par la Loi à la société FRANCE 
TELEVISIONS. 
 
 
Ainsi, quand bien même les décisions par lesquelles cette société conçoit les 
émissions qu’elle diffuse et détermine les conditions de leur programmation, ne relève 
pas, au sens strict, de l’organisation du service public dont elle est chargée, et 
pourraient, en conséquence, ne pas être regardées comme des actes administratifs 
susceptibles d’être l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, les demandes en référé 
ne peuvent être regardées comme échappant, de façon manifeste, à la compétence 
que le juge administratif des référés tient des dispositions de l’article L.521-2 du code 
de justice administrative.  
 
 
Par ailleurs, l’atteinte à l’origine de la saisine du juge des référés peut résulter aussi 
bien d’une décision que d’un fait matériel, d’une abstention, ou bien d’une action 
positive de l’administration ou d’une société privée assurant une mission de service 
public. 
 
 
En l’espèce, la décision contestée consiste à contraindre la société nationale de 
programmation FRANCETELEVISION à diffuser les retransmissions des jeux 
olympiques avec tous commentaires en langue française. 
 
 
La requête est par conséquent recevable. 
 
 
 

A/ 2.  Sur la capacité et l’intérêt à agir. 
 
 
Il n’est pas contesté que l’Association FRANCOPHONIE AVENIR (A.FR.AV) a, de part 
son objet social, capacité et intérêt à agir s’agissant de la défense de la langue 
française. 
 
 
 
 
 
 
 



7 
 

  B/ SUR LES CONDITIONS DE FOND. 
 
 

B/ 1.  Sur la justification de l’urgence. 
 
 
L’urgence est caractérisée par la nécessité d’intervenir le plus rapidement possible 
quant à la diffusion des retransmissions des jeux olympiques, dont le terme est fixé fin 
août 2024 (jeux paralympiques). 
 
 
Chaque heure, chaque jour qui passe, reprend de façon, malheureusement, habituelle, 
sur les chaines de télévision des retransmissions et des indications en anglais. 
 
 
L’urgence est donc caractérisée par le fait qu’il ne reste qu’un mois de retransmission 
des jeux olympiques et paralympiques. 
 
 
L’urgence sera donc retenue. 
 
 
 

B/ 2.  Sur la mise en cause d’une ou plusieurs libertés 
fondamentales. 

 
 
Dans son ordonnance du 20 septembre 2022, le Conseil d’Etat a jugé la mise en cause 
d’une ou plusieurs libertés fondamentales. 
 
 
Il est rappelé que l’accès à l’information est un droit fondamental, lié à la liberté 
d’expression, qui regroupe notamment la liberté de la presse, garantissant à tous un 
accès aux informations détenues par les autorités publiques, les organismes privés 
chargés d’une mission de service public ou les personnes exerçant une activité 
d’information. 
 
 
Ce droit comprend notamment la liberté de recevoir des informations ou des idées 
sans qu’il puisse y avoir non seulement des ingérences, mais également des 
limitations, et notamment des limitations par la langue. 
 
 
Il n’est pas contesté qu’un nombre important de citoyens français ne possèdent pas la 
maitrise de la langue anglaise. 
 
 
Il n’est pas contesté que la retransmission des jeux olympiques en France est un 
moment de communion important et de solidarité entre les Français. 
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Les chaines publiques ont recours, de façon constante, à des incrustations-vidéos en 
anglais tel que cela a été rappelé ci-dessus sur les images qu’elle diffuse avec des 
termes qui comportent des informations destinées aux français intégralement en 
anglais (rencontre France-ETATS-UNIS, 1ère et 2ème mi-temps, rencontre France-
Uruguay, 1ère et 2ème mi-temps, présentation de l’équipe de France, positionnement 
des joueurs en anglais, présentation des arbitres en anglais). 
 
 
Ce mode de retransmission constitue un mode de communication qui restreint 
considérablement le droit de recevoir complètement les informations et de les 
comprendre. 
 
 
L’article 11 de la Charte des droits fondamentaux et de l’Union européenne rappelle 
que toute personne a droit à la liberté d’expression. 
 
 
Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des 
informations ou des idées, sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorité publique et 
sans considération de frontière. 
 
 
C’est la raison pour laquelle la liberté fondamentale de communication est bafouée par 
les modalités de retransmission et de communication dans une langue qui n’est pas 
comprise par une majorité de français. 
 
 
Interpellé à ce sujet par un membre de l’Association, France TELEVISION, sous la 
plume de Monsieur Christophe TARDIEU, tente de faire supporter la responsabilité de 
ses manquements au CIO, qui serait responsable de l’affichage à l’antenne et aurait 
choisi de publier les scores dans la langue la plus largement répandue et comprise à 
travers le monde, à savoir l’anglais. 
 
 
Cet argument sera bien sût rejeté, France TELEVISION ayant parfaitement les 
moyens techniques de respecter les règles en effectuant les traductions 
systématiques, ce qu’elle s’est dispensée de faire.  
 
 
 

C/ SUR L’EXERCICE D’UN POUVOIR APPARTENANT A 
L’AUTORITE EN CAUSE. 

 
 
Il n’est pas contesté que l’atteinte portée à cette liberté fondamentale a été causée 
dans l’exercice de pouvoirs d’une personne privée qui détient une mission de service 
public. 
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  D/ SUR LES CONDITIONS DE L’ATTEINTE GRAVE. 
 
 
La notion d’atteinte grave signifie, à contrario, que la notion d’atteinte mineure n’est 
pas de nature à justifier la mise en œuvre par le juge des référés des pouvoirs qu’il 
tient de l’article L.521-2 du Code de Justice administrative. 
 
 
Toutefois, la notion d’atteinte grave est aujourd’hui caractérisée par l’importance 
donnée aux jeux olympiques d’été 2024 en France et le retentissement dans le monde 
entier, et notamment dans les pays francophones. 
 
 
Le Juge des référés considèrera qu’effectivement il y a une atteinte grave. 
 
 
Il y aura lieu d’accorder à l’Association FRANCOPHONIE AVENIR une somme de 
3.000€ par application de l’article L.761-1 du Code de Justice administrative. 
 
 
 
 
 
 

PAR CES MOTIFS 
  
 
ET TOUS AUTRES A SUPPLER OU DEDUIRE S’IL ECHET, 
 
 
 
ENJOINDRE la société nationale de programmation FRANCE TELEVISION, sous le 
contrôle de l’ARCOM, sans délai, de diffuser les retransmissions des jeux olympiques 
et paralympiques de 2024 intégralement en langue française. 
 
 
CONDAMNER la société nationale de programmation FRANCE TELEVISION au 
paiement d’une somme de 3.000€ au titre de l’article L.761-1 du Code de Justice 
Administrative, ainsi qu’aux entiers dépens. 
 
 
 
 
 
 
 
Fait à Reims, le 29 juillet 2024 
 
 
Maître Emmanuel LUDOT 
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Liste des pièces sur lesquelles la demande est fondée : 

1. Statuts de l’Association FRANCOPHONIE AVENIR 
2. Déclaration en préfecture publiée au Journal Officiel  
3. Capture d’écran des retransmissions 
4. Délibération de l’AFRAV du 23 février 2020 
5. Lettre du Défenseur des droits du 4 mars 2020 
6. Lettre du défenseur des droits du 17 mai 2017 
7. Mail de Monsieur TARDIEU du 29 juillet 2024 

 
 
 
 
 
 


